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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Giscard 
au charbon 

«O
t\ n'aurait rien gagné à at­
tendre... J'ai pensé qu'il 
wlait mieux faire tout, toul 
de suite, au risque bien en­
tendu de provoquer un sen­

timent de mécontentement ». Ainsi , s'esl 
exprime Giscard à propos des mesures 
impopulaires imposées par son gouverne­
ment. Paroles nouvelles venant d'un 
homme habitué à trôner confortablement 
au-dessus de la mêlée. 

Jusqu'à présent, c'était à Barre qu'é­
tait confiée la tâche ingrate d'aller au 
charbon, de s'acharner à expliquer, à 
convaincre, à faire appel aux efforts 
c l aux sacrifices. Mais trop, c'est trop ! 
La cote de Barre, déjà guère brillante au­
près d'un grand nombre a dégringolé 
ces derniers temps, entraînant vers la 
baisse celle du président lui-même. 
Les sondages Sofres comme Ifop ont 
accusé une nette perie de confiance. 

Son premier ministre ne jouani plus 
efficacement le rôle de bou­
clier, i l a bien fallu que Giscard renonce 
à disserter sur les grands desseins de la 
Fiance, la situation planétaire. I l s'esl 
senti obligé de s'expliquer durant une 
heure à la télévision sur la politique 
qu'i l tau mener p*r *oit p i . u m i m i n i v 
n . I l a mis en balance son autorité, son 
titre, sa caution personnelle. 

« J'ai accepté de solliciter fortement 
vos porte-monnaie, a-l-il déclaré eu subs­
tance dans un langage plus châtié. Mais 
« C e r f à condition, que ce soit pour 
solde de tout compte ». Même lorsqu'il 
essaye de se départir de son air hautain 
pour se pencher sur les problèmes des 
Français. Giscard parle comme un ban­
quier. Qu' i l fasse de telles promesses, 
alors qu ' i l avait récusé récemment tout 
comportement qui serait celui d'un can­
didat et non d'un président H respon­
sable i en dit long sur la cote de mé 
contentement que présume l'Elysée. Et 
condescendre à parler de la vignette 
automobile ne suffit pas pour convain­
cre de cette affirmation superbe : « Je 
souhaite qu'on s'attaque à l'arrogance 
de l'argent u. Les possesseurs de rolls, 
de yachts ne trouveront sans doute pas 
trop pesant « l'effort de répartition des 
sacrifices » 

Décidemment celui qui se proclame 
o Président » de tous le* Français, a bien 
du mal à se mettre à leur portée. Du sort 
des travailleurs, de la pauvreté croissan­
te, de la misère, du chômage, Giscard a 
fort peu parlé. Qu' i l s'agisse des dépenses 
de santé, des inégalités, de* impôts, 
de la Sécurité sociale, de l'emploi, des 
efforts, des sacrifices et i l n'a pas d'autres 
arguments que . ceux longuement res­
sassés par Barre. C'est ce qu'auront remar­
qué les téléspectateurs. Gageons que sa 
cote ne va guère en être favorisée. 

Jean QUFRCY. 

SURETE DE L'ETAT 

Ouvert lundi, 
le procès 

des militants 
du F L B va durer 

plus d'un mois 
Voir page 5 

Giscard plaide 
les sacrifices 

Descendu 
dans l'arène 

à la rescousse 
de Barre, 
il ressasse 

le même 
langage 

Voir page 3 
Quand Giscard parle de faire « lout, tout de suite », 

U s'agit bien sûr de satisfaire aux exigences des monopotes. Quant aux revendications ouvrières 
ce serait plutôt la perspective du deuxième millénaire qui est offerte. 

SYNDICATS 

Accord CGT-CFDT pour 
les salaires et le temps de travail 

UMME nous t'a­
vons dit, les travail­
leurs attendaient 
de la rencontre des 
deux plus grandes 

organisations syndicales, autre 
chosa qite des querelles de doc­
trine. Ce qu'ils voulaient, c'est 
la relance de l'action unie sur 
des objectifs revendicatifs qui 
leur sont communs face à l of­
fensive antisociale du patronat 
et du gouvernement a. C 'esl 
avec ces mots que Georges 
Séguy a présenté a la presse 
l'accord d'unité d'action qui 

venait d'être signé par la C G T 
et la C F D T au bout de la deu­
xième rencontre, lundi soir. 

Maire de son côté, se mon­
trait plus satisfait encore : 
« C'est une bonne journée pour 
les travailleurs, une journée à 
marquer dune pierre blanche... 
:\'ous avons bloqué l'engrenage 
de la discorde et relancé la 
dynamique d'action nécessai­
re ». 

Ainsi , les deux leaders syn-
diaux ont-ils clairement expri­
mé que c'est la forte aspiration 

des travailleurs à l'unité pour 
l'action qui les a obligés à 
dépasser les divergences, les 
querelles, les rivalités. 

Cette unité sur une plate­
forme revendicative. Ils la sou­
haitent la plus large possible, 
ouverte aux autres syndicats : 
M Cet accord ne sera pas sans 
influence sur les autres organi­
sations syndicales que nous 
souhaitons voir nous rejoin­
dre » ajoute Séguy. Kt Maire 
renchérit : « C'est un occord 
important, pas simplement con­
joncturel, mais qui engage un 
processus d'action de plussieurs 
mois, ouvert aux autres syndi­
cats, sans exclusive. » 

L a déclaration commune 
précise les objectifs revendica 
l i fs sur lesquels les deux syndi­
cats vont mener des actions 
communes : dos décisions ont 
déjà été prises u pour que se 
développe la mobilisation sur la 
Sécurité sociale, les droits des 
travailleurs immigrés et lamé 
lioration de la législation sur le 
droit à {"'interruption volontai­
re de grossesse » Mais les 'rois 
axes principaux sont : 

— i l'augmentation des bas 
salaires et du SMJC, lequel 
dvvrail être porté à 2 700 F 
dans lés meilleurs délais. Cette 

priorité prend sa place dans 
l'action différenciée du pouvoir 
d'achat dans le cadre d'une hié­
rarchie des salaires réduite se­
lon les objectifs communs de 
chaque branche. 

— La réduction du temps 
de travail vers les trenle-cinq 
heures pour créer des emplois 
et vivre mieux. Cette priorité 
prend sa place dans le cadre de 
la lulte pour la défense de 
l'emploi H l'amélioralion des 
conditions de travail ; 

— Le droit d'expression des 
travailleurs et d'information 
syndicale... » 

11 est remarquable que ces 
trois objectifs importants pour 
los travailleurs à l'heure actuel­
le bornent toutefois l'accord 
syndical exactement aux thè­
mes proposés par Barre la se­
maine dernière pour la concer­
tation syndicale. Ce sont aussi 
les points mis en avant par 
Giscard. Alors que le chô­
mage continue de croitre de 
mois en mois, même si de 
grandes vagues de licencie­
ments ne mettent pas la ques­
tion au premier plan de l'actua­
lité, c'est une portion vraiment 
congrue qui est faite à laques 
l ion de l'emploi. 

Claire M. \SSO\ 
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A R G E N T I N E 

L'isolement de la 
dictature grandit 
Interview d'un camarade du Parti 

communiste marxiste-léniniste d'Argentine 
D e p u i s l 'arr ivée d e l a c o m m i s s i o n d ' e n q u ê t e 

de l ' O t A ( O r g a n i s a t i o n des E t a l s a m é r i c a i n s ) s u r 
les « d i s p a r u s » e n A r g e n t i n e , les t é m o i g n a g e s 
a f f l u e n t . N o u s a v o n s d e m a n d e à u n c a m a r a d e d u 
P a r t i c o m m u n i s t e m a r x i s t e - l é n i n i s t e d ' A r g e n t i n e d e 
n o u s p a r l e r des dépos i t ions d ' I s a b e l P é r o u c o n ­
tre la j u n t e , d e v a n t la c o m m i s s i o n . 

I S A B E L Peron était 
la femme de Peron. 
Elle a élé présiden­
te de la République 
jusqu'au 24 mars 

1976, date à laquelle elle 
a élé renversée par le coup 
d'Etat de Videla. Depuis 
cel le date, elle est empri­
sonnée. 

Devant la commission 
d'enquête de l ' O E A , elle a 
dit que le gouvernement ac­
tuel en Argentine, par sa 
nature, par la façon dont i l 
a pris le pouvoir, ne pouvait 
pas faire autre chose que de 
violer des droits de l 'Homme 
comme il les viole tous les 
jours. 

Par ailleurs, une commis­
sion de défense d'Isahel Pe­
ron qui regroupe tous les 
dirigeants du péronisme a 
déclaré que le péronisme 
s'oppose à l'Impérialisme 
capitaliste et à l'impéria­
liste marxiste. Elle a ajouté 
que si le péronisme prend 
le pouvoir en Argentine, il 
s'opposera aux superpuis­
sances et que les superpuis­
sances ne pourront plus 
conserver les avantages 

qu'elles ont aujourd'hui en 
Argentine. 

Dans ce cadre, nous, en 
tant que Parti , nous propo­
sons un front uni assez 
large avec les péronistes. 
avec les radicaux, avec le* 
chrétiens, avec les intransi 
geanls et avec toutes le; 
forces qui sont contre If 
dictature en Argentine, qui 
veulent la démocratie, la 
liberté du peuple et surtout 
qui veulent que l'Argentine 
reste indépendante par rap­
port aux superpuissances 
dans le monde (...) 

11 faut dire qu'une délé­
gation militaire argentine 
vient de rentrer à Buenos-
Aires après un séjour en 
U R S S . Elle était dirigée 
par le commandant des 
écoles militaires, le gêné-
ral Montes (...) Un accord 
a été signé pour former 
des officiers argentins en 
U R S S ( . . . ) . 

(...) Dans le cadre des 
forces politiques et sociales 
qui s'opposent à la junte mi­
litaire, i l faut remarquer 
l'importance de l 'unificalion 
de la Confédération natio-

Les membres 
du Parti communiste 

marxiste-léniniste 
d'Argentine disparus 

Voici la liste des disparus », membres du Parti 
communiste marxiste-léniniste d'Argentine (on estime 
de 15 a 30 000 le nombre total de disparus dans ce 

Elias Seman. Ruben Krit/auski, Luis Dia/ Salazar. 
Guillermo Moralli, Martin Vazque/, Roberto Cristina 
(secrétaire général du PCMLA). Victor Voloch, 
Abraham Hochman, Jorge Montera, Beatriz Perosio, 
Juan Miguel Tanhauser, Muario Poltarak, Saul 
Micfl ik, Ester Gerserg Salazar, Osvaldo Balbi . Norma 
Kalcone. 

nale du travail ( C N T ) et de 
lacommission des Vingt-cinq. 
Ces deux centrales ont dé­
cidé de s'unifier contre l'a­
vis de |a junte et de lancer 
un plan d'action pour les 
revendications économiques 
des travailleurs, contre les 
nouvelles lois d'association 
syndicale que propose la 
junte, pour le respect des 
conventions collectives, 
contre l'occupation militaire 
des syndicats et aussi pour 
la libération des « disparus » 
et de tous les prisonniers po­
litiques en Argentine. L e 
dernier point concerne la 
mise en place de la Consti­
tution dans le pays |...|. 

HR : Une délégation de 
sénateurs français a visité 
le Chili et l'Argentine. 
Les sénateurs français 
souhaitent que « l 'Argen­
tine retourne à une dé­
mocratie authentique et 
à un Etat de droi t» . t*l 
Comment apprécies-tu 
ces déclarations 7 

Nous pensons que la visi­
te de cette délégation fran 
çaise est très positive. Cette 
visite exprime en général la 
préoccupation des forces, 
des partis et des pays du 
second monde pour les 
pays du tiers monde, corn-
më l'Argentine, leur vœu 
d'une transition vers un 
système démocratique, leur 
souhait que des pays com­
me l'Argentine s'éloigne du 
contrôle des superpuissances 
(...) Ces prises de position 
contribuent à l'isolement de 
la junte à l'extérieur et à 
donner beaucoup d'espoir 
aux familles des disparus en 
Argentine (...1 

Propos recueillis par 
Claude LIMA. 

'Note de t'HR : Le sénateur 
du PCF a précité qu'il « n'est 
pas possible de confondre te 
terrorisme de groupes incont'ôl-
lês et le terrorisme d'Etet qui 
règne actuellement en Argen­
tine u. Celte déclaration con­
damnant la i n ••• iil faut le. 
soulignerl arme en contradic­
tion avec le soutien de l'URSS 
A ta dictature. 

U R S S 

Détenus : les estimations 
de Youri Orlov 

c INQ millions de 
gens astreints aux 
travaux forcés, trois 
raillions de déte­
nus, pour une po­

pulation d'environ 250 mil-
|£ lions de gens. Voilà l'est i-
os mation que donne le phy-
M sicien Youri Orlov, ancien 

J ; secrétaire du Comité pour la 
£ surveillance de l'application 
- des accords d'Helsinki, em-
£ prisonné en 1977 et con-
2 damné en 1978 à 7 ans 

de travaux forcés. 
S i ces chiffres sont dif f i ­

cilement vérifiables, on ne 
peut néanmoins contester 
que Orlov sait de quoi II 
parle — e l pour cause ! 

Dans son « Rapport sur 
le régime pénitentiaire en 
URSS H, i f Indique : « / I 
faut constater que. si l'ar 
niée permanente des sans-
travail est un mal typique 
du système capitaliste, au 
contraire, l'armée perma­

nente d'ampleur à peu près 
égale de personnes astrein­
tes aux travaux forcés est un 
mal typique du " socialisme 
réel ' de tendance totalitai­
re ». 

Comme les chômeurs en 
Occident, les détenus repré­
sentent en U R S S un avanta­
ge économique évident. On 
sait, par exemple, que c'est 
dans les camps que sont pro­
duites les mascottes des 
Jeux olympiques de 1980... 

LU 

t 
< 

C O L O N I A L I S M E 

Dijoud sur FR3 

S U I T E aux manifes­
tations indépendan­
tistes qui se sont 
déroulées en Nou­
velle-Calédonie der 

nièrement, p i joud; secrétai­
re d.*EUt, a1 déclaré darrs.qne 
interview.à F R 3 : « L'ordre 

public sera maintenu en 
Nouvelle-Calédonie ». 

a Quelles que soient les 
difficultés, les épreuves, les 
incertitudes, ce qui a été 

Eêcidé -en NûUvellaCalédo-
\e sera ojtàllqué ^ a-t-il 

. .ajouté. .On sak> os* que cela 

veut dire : répression, matra­
quage, arrestations. L a se­
maine dernière, plusieurs 
manifestants ont été bru­
talisés par la police fran­
çaise et des renforts de 
police sont sur le point 
d'arriver. 

Afghanistan : une rébellion directement dirigée contre les Soviétiques. 

1)1: R M h K L M I N L I I : : 

Taraki serait mort à la suite de ta fusillade de vendredi dernier au palais présidentiel. 

A F G H A N I S T A N 

Révolution 
de palais contre 

la révolte 
d'un peuple 

I l y a u n e h u i t a i n e d e j o u r s , l a m o r t d ' u n S u i s s e 
e t d ' u n C a n a d i e n v o y a g e a n t à b o r d d ' u n car de 
tour is tes se r e n d a n t d ' E u r o p e e n I n d e avait r a m e n é 
l ' A f g h a n i s t a n à l a u n e d e l ' ac tua l i t é . 

C e w e e k - e n d , l e c o u p d ' E t a t s u r v e n u à K a b o u l 
v i e n t de c o n f i r m e r q u e l a s i t u a t i o n d a n s c e p a y s 
s'est s é r i e u s e m e n t d é t é r i o r é e a u c o u r s des d e r n i e r s 
m o i s , malgré l ' o p t i m i s m e o f f i c i e l a f f i c h é e n c o r e p a r 
T a r a k i la ve i l l e d e sa c h u t e . 

t% I N S E C U R I T E 
/ sur les roules af-L: 

ghanes est deve­
nue telle que les 
ambassades oc­

cidentales au Pakistan con­
seillent désormais à leurs 
ressortissants de les éviter. 
Elle n'est que le reflet de 
la transformation en véri­
table guerre sainte des ac­
tions de guérilla des rebel­
les musulmans. Tout étran­
ger intercepté risque d'être 
pris pour un citoyen so­
viétique, ce qui en général 
équivaut à une condam­
nation à mort. 

L E P A Y S É C H A P P E 
D E P L U S E N P L U S 
A U C O N T R O L E 
D E L ' A R M E E 

L a province de Paktya, 
grande comme trois dépar­
tements français et située à 
la frontière pakistanaise au 
sud-est de Kaboul , n'est plus 
contrôlée par l'armée. Selon 
des témoins étrangers qui en 
sont revenus récemment, 
l'armée ne tient plus que 
trois garnisons : Gardez, 
Khorst et Urgun. Gardez, 
dernier bastion avant la ca­
pitale qui ne se trouve qu'à 
120 k m , es l protégée par en­
viron six mille soldats en­

cerclés par des milliers de 
« Moudjaheddines » qui lui 
font subir d'incessants bom­
bardements. 

Dans toute la province, 
les roules ont été systéma­
tiquement coupées. L'armée 
ne se risque plus qu'en plai­
ne, et encore avec des chars, 
pour des raids surprise, 
mais elle se retire aussi­
tô t laissant le terrain aux 
rebelles. L a plupart des 
villes du Paktya sont soumi­
ses à de sauvages bombar­
dements aériens. 

Les forces de Libération 
disposent désormais d'armes 
et de munitions en quanti­
té suffisante et dans leurs 
rangs, on voit de nombreux 
déserteurs de l'armée encore 
en uniforme. I l semble à 
peu près certain que les pro­
vinces du Nourlstan, au 
nord-est, et de l'Hazarad-
jat, au centre, connaissent 
une situation Identique à 
celle du Paktya. 

O N S A C R I F I E 
T A R A K I 

L a haine grandis­
sante de tout le peuple 
afghan à l'égard du régime 
laissait prévoir depuis quel­
ques mois déjà des change­
ments dans la direction du 

pays. Pour faire face à l a 
détérioration rapide de la 
situation, il devenait en 
effcL indispensable de faire 
quelque chose. C'est là 
probablement la cause es­
sentielle de la chule de 
Taraki . 

L e dimanche 16 septem­
bre, la télévision annonçait 
que Hafizullah A m i n , pre­
mier ministre, devenait chef 
de l 'Etat et chef du Parti 
Khatq à la place du prési­
dent Taraki . Celui-ci fatigué 
e l malade aurait décidé de 
confier le pouvoir à son 
premier ministre. Curieuse 
maladie cependant qui pro­
voquait vendredi une fusil­
lade à l'intérieur du palais et 
le même jour causait la mort 
du chef de la police qu'on 
devait enterrer discrètement 
dimanche. Par ailleurs, dès 
samedi, Amin révoquait 
deux de ses ministres : celui 
de l'intérieur et celui des 
affaires frontalières. 

E n juin dernier, les re­
belles musulmans se don­
naient pour objectif le ren­
versement de Taraki avant 
l'hiver, c 'esl peul-èlre pour 
tenler de les amadouer que 
les autorités ont décidé de 
le mettre au repos. Les 
serments d'indéfectible ami­
tié que lui a prodigués 
Brejnev la semaine der­
nière lors de son passage 
à Moscou en rentrant de La 
Havane ne lui auront pas 
servi à grand chose. Mais le 
peuple afghan ne gagne sans 
doute rien à ce changement, 
car A m i n , le nouvel homme 
fort, passe pour plus pro-
soviétique que ne Tétait 
T a r a k i . M < . • t 

1 | \Ue'nrièkp'HAULJ 



DANS t* ACTUALITÉ 

A p r è s l a visite de P h a m 
V a n Dong a u Nicaragua 

D A N S un commu­
niqué commun 
publié dimanche, 
so i ! deux jours 
après la visite du 

premier ministre vietna 
mlen, Pham V a n Dong. au 
Nicaragua, les dirigeants ni­
caraguayens ont déclaré sou­
tenir l a décision de Hanoi 
de s'opposer « à l'invasion 
envisagée par la Chine con­
tre le IAMO* et aux ingéren­
ces des forces réactionnai­
res dans les affaires intérieu 
res du Kampuchea ». 

Cette formule attaquant 
la Chine et soutenant l ' in-
vasion vietnamienne au 
Cambodge, est Inquiétante, 
d'autant plus qu'au sommet 
des non-al ignés, le représen 
tant du Nicargua avait sou­
tenu la thèse de Cuba 
présentant l ' t ' K S S comme 
« l'alliée naturelle » du 
mouvement de non-aligne­
ment. 

Pourtant, il faut rester 
p-udent e l ne pas tirer hâti­
vement des conclusions qui 
viseraient à taxer le Nica­
ragua de .i force pro-sovié-
tique ». 

E n effet, les différent* 
groupes qui participent au 

gouvernement du pays (et, 
a l'intérieur même de ces 
groupes, les différentes ten­
dances), n'ont certainement 
pas le même point de vue 
sur l'Indépendance du Nica­
ragua face aux deux 
superpuissances. On peut 
citer comme exemple les 
déclarations du ministre de 
l'intérieur, 'l'ornas Borge, 
sandiniste, qui. à plusieurs 
reprises, a tenu à prendre 
quelques distances avec 
Moscou ou Cuba : 

« Les meilleurs amis du 
Nicaragua ont été des pays 
d'Amérique latine, les peu­
ples d Amérique latine. 
Nous avons aussi bénéficié 
de la solidarlii des peuples 
socialistes mais pas au me 
me degré. Cuba a été 
solidaire de notre révolu-
lion non parce que c'est 
un pays socialiste mais pai 
ce que c'est un pays latino-
américain. » 

Au mois d'août, après le 
tapage de Cuba sur l'entraî­
nement militaire que Castro 
jurait accordé à de nom­
breux mlilltants du Front 
sandiniste, le même Borge 
avait tenu à préciser 

que cet entraînement ne 
concernait que cinq ou six 
hommes... 

On peut aussi se deman 
der pourquoi le communi­
qué commun avec Pham 
Van Dong n'a été rendu 
public que deux jours après 
le départ du premier minis­
tre vietnamien. Y au-
rit-il eu discussions et désac­
cords au sein du gouverne­
ment nicaraguayen sur son 
contenu ? 

K n f i n , on ne peut pas 
mettre de côté la tragique 
situation économique de ce 
pays du tiers monde, saigné 
a blanc par des années de 
dictature. S i Moscou propo 
se ses « bons offices • dans 
ce domaine, le* dirigeants 
du Nicaragua ne seront-il» 
pas tentés d'accepter, espé­
rant ainsi parer au pluN 

pressé et compenser le m an 
que d'aide de l a part d'au­
tres pays comme ceux de 
l 'Kurope? 

L'exemple de Cuba a 
prouvé que c'était une voie 
dangereuse. Mais l'exemple 
d'autres pays a aussi prouve 
qu'elle n'était pas irréver­
sible. 

Claude LIMA 

DISCOURS 

L a visite de Y a s s e r A r a f a t 
en E s p a g n e : 

une a v a n c é e de l ' O L P 

L A visite à Madrid * 
h fin de la semaine 
dernière du leader 
de l 'OLP (Organi­
sation de libération 

de la Palestine). Yasser Ara­
fat, a permis de mettre en 
lumière l'accord fondamen­
tal de tous les partis politi­
ques espagnols sur la ques­
tion palestinienne Tout le 
monde là-bas est en effet 
convaincu du droit de» 
Palestiniens à disposer d'un 
territoire national. 

L'accueil réservé à Yasser 
Arafat par le gouvernement 
espagnol ne constitue donc 
pas une surprise. pas plus 
que les entretiens du dut 
géant palestinien avec iou.% 
les chefs de parti», y com­
pris ceux de l'opposition. 

L e but de sa visite était bien 
sûr de faire connaître dans 
le détail le point de vue 
palestinien, mais peut-être 
plus encore d'inciter le gou 
vcmemeni île Madrid i agir 
auprès des autres gouverne 
ment s européens pour ap­
puyer les positions palesti­
niennes. 

Le communiqué publié à 
l'issue de la visite réaffirme 
que - l'Fspagne commuera 
ton soutien à la juste cause 
du monde arabe - et préci­
se en outre : - La paix dési-
rte au Moyen-Orient ne 
peut se réaliser que sur la 
base d'une solution globale, 
fusie et durable reposant sur 
les principes et résolutions 
des Nations-Unies et per­
mettant au peuple pales 

linien d'exercer ses droits 
nationaux inaliénables ». 

Contrairement à certai­
nes informations publiées 
récemment, i l est peu vrai 
semblable que l'Espagne, 
qui n'a jamais eu de rela­
tions diplomal iques avec 
Israël, songe à en établir 
présentement. Le journal 
conservateur A B C expli­
quait récemment que l 'Es­
pagne n'est plus aujourd'hui 
dans b même situation que 
les pays qui ont reconnu 
l'Étal d'Israël à sa création. 
Depuis s'est produit •> fin-
fUttê domination d'Israè'l sur 
les territoires arabes » e| en 
nouant maintenant des rela­
tions diplomatique* avec cet 
l i a i . l'Espagne avaliserait 
cette spoliation 

llll 

Manifestations en Chine 

P L U S I E U R S mani 
f estât M* ru rassem­
blant un millier de 
personnes ont eu 
lieu à Pékin pour 

réclamer plus de justice, 
moins de privilèges pour les 
cidres du Part) et de l'Etat 
et une démocratie plus éten­
due. Voila qui montre 
l'existence de problèmes 
bien réels qui correspondent 
d'ailleurs aux préoccupa­
tions du Parti communiste 
chinois. 

En effet, sur le plan éco­
nomique, les grandes orien­
tations fixées (les quatre 
modernisations) ont juste­
ment pour objectif d'amé­
liorer le niveau de vie du 
peuple. DéjA des mesures 
concrètes ont été prises 
comme l'augmentation des 
salaires, l'élévation du prix 
d'achat des céréales par 
l'État, la construction de 
logements... Bien sûr, i l 
reste encore beaucoup i 
faire, ce qui explique que 
des jeunes sans travail ou 

des paysans très pauvres 
revendiquent 

De même, sur le plan 
de b démocratie, l'une des 
grandes orientations de la 
cinquième Assemblée popu 
l u i f en j u i n a été justement 
de développer le processus 
démocratique ( nouvelles lois 
garantissant la liberté d'ex­
pression, lutte contre le 
bureaucratlsme et les privi 
lèges des cadres, contre la 
survivances féodales...). 

L a encore, i l reste beau­
coup à accomplir, comme le 
disent d'ailleurs eux-mêmes 
les dirigeants chinois. Sans 
compter que certains cadres 
ne sont peut-être pas enclinH 
a abandonner leurs privilè­
ges. Les journaux officiels 
chinois ont donné des exem­
ples négatifs à ce sujet, 
comme le cas de certains 
cadres locaux qui avaient 
fait arrêter des gens venus 
se plaindre à Pékin de 
leur attitude de grand x i 
gneur 

Que b démocratie soit 
loin d'être parfaite, que des 

actes arbitraire* soient en­
core commis contre le peu 
pie. c'est une évidence re­
connue officiellement. Mais 
que le Parti communiste 
chinois et le gouvernement 
se préoccupent de ces ques­
tions, voilà qui apparaît 
nettement à travers les 
orientations actuelles 

Giscard plaide 
les sacrifices 

Descendu dans l'arène à la rescousse de Barre, 
il ressasse le même langage 

« On tte peut pas demander plus aux français 
G tocard d e s c e n d a i t l u n d i s o i r d u p e r c h o i r d 'où 
il s c r u t e h a b i t u e l l e m e n t le d e u x i è m e mi l l éna i re , 
p o u r d o n n e r la m a i n sur le c œ u r des a s s u r a n ­
ces à tous c e u x dont l . i grogne f i n i t p a r l ' a t te in ­
dre. 

? A DS confesse le pré 
vident. nous y 
sommes allés 
un peu fort, 

mais il fallait • faire toul, 
toul de suite ». Pourtant 
n'allez pas croire que vo­
tre pouvoir d'achat va 
continuer d'être rogné. Les 
hausses de tarifs publics, 
la nouvelle ponction sur 
les cotisations de Sécurité 
sociale sont les dernières, 
le gouvernement ne revien 
dra pas vous en prendre 
dans les poches. Ce sont, 
dit le président, des me­
sures • pour solde de tout 
compte ». D'ailleurs, com­
ment aurail-il pu faire air 
freinent, le gouvernement, 
avec l'augmentation de la 
facture pétrolière et b 
consommation médicale 
qui augmente au rythme 
invraisemblable de 21 Tr 
l ' an . B r e f , o n r e t r o u ­
ve dans le discours pré­
sidentiel tous les vieux 
refrains ressassés par Barre 
à longueur de mauvais 
coups. 

Justement, parlons-en 
du premier ministre. Com­
plaisant ou naïf, un jour­
naliste pose au président 
la question : - Fallait-il 
faire confiance à mon­
sieur Barre 1 • Comme si 
celui-ci n'était pas l'âme 
damnée de celui-là. Gis­
card vantera alors - t'hon-
nêieté au-dessus de tout 
soupçon ». le respect qu'i l 
impose à l'étranger, son 
absence d'à ambition per­
sonnelle ». son efficacité. 
H On nous a accusés et on 
a d'ailleurs accusé per­
sonnellement monsieur 
Barre de bmder la sidérur­
gie française. Regardez les 
chiffres du mois d'août. 
La production d'acier en 
France a été supérieure 
à celle du mois d'août 
de l'année précédente de 
15 %. Donc, non seule­
ment la sidérurgie françai­

se ne s'est pas affaiblie, 
mais elle esl devenue au 
contraire plus active et 
plus compétitive ». Alors, 
les esprits chagrins qui 
évoquent le coût social de 
l'opération, pense/ comme 
Giscard en a cure. 

D I M I N U T I O N D E S 
I N E G A L I T E S ? 

« Nous sommes dans 
une période de diminu­
tion des inégalités. Les 
écarts de revenus sont en 
diminution. I.a preuve, 
c'est que P M H avez cer­
taines catégories qui s'en 
préoccupent, et d'ailleurs 
on les comprend ». Bien 
entendu c'esl l'écart de ré­
munération enlie différen­
tes catégories de salaries 
qui se réduit et non les 
fabuleux profits des mo­
nopoles Mais monsieur le 
Président a tort de penser 
que les ouvriers ignorent 
la présence des Dassault. 
des Michelin, des Em-
pain... et dea Giscard der­
rière et mille pieds au-
dessus l'ingénieur, le 
cadre ou le technicien. 

Imperturbshle. Giscard 
donne comme gage de sol­
licitude à l'égard des 
travailleurs les plus dérau-
nis. le versement d'une 
prime exceptionnelle de 
rentrée scolaire plafonnée. 
En attendant d'en voir Is 
couleur, cette prime rap­
pelle l'histoue de cette 
dame qui se plaint de ne 
plus pouvoir joindre les 
deux bouts et à qui l'on 
répond : « Gagnez moins 
et vous aurez droit à une 
allocation » ! 

Arrivé à ce point du 
discours, l'hypocrisie prési­
dentielle s'étale sans au­
cun fard. I l faut, dit- i l . 
• s'attaquer à l'arrogance 
de l'argent s. E n effet. 
* dans une société où il 
y a des sacrifices, il ne faut 

pas que l'argent soit trop 
visible ». Messieurs les ca­
pitalistes, enrichissez-vous, 
goinfrez-vous, mais de b 
discrétion que diable ? 

U N R E F R A I N 
O D I E U X E T C O N N U 

On est las de suivre les 
développements de b 
pensée présidentielle tant 
le refrain est à la fols 
odieux et connu. 

Citons en vrac : la 
libérât ion-d es-prix -qui-n'a-
pas-ent rainé-de-hausses 
comme le savent tous 
les parents qui viennent 
de procéder aux achats 
de la rentrée scolaire (les 
livres en particulier). L e 
chômage qui s'accroît plus 
lentement mais dont on 
ne saurait prévoir l'évo­
lution. Aujourd'hui , on ne 
se hasarde même plus du 
côté du pouvoir à pro­
mettre le bout du tunnel. 
L e 3e pacte national pour 
l'emploi des jeunes qui 
devrait permettre de cor­
riger en trompe l'œil les 
chiffres du chômage. Gis­
card nous annonce tout de 
même par allusion des 
jours difficiles dans les 
années 1980-1990 pour les 
travailleurs de l'automobi­
le ou de la téléphonie, 
compétitivité et profits 
obligent. 

R E C H E R C H E D U 
C O N S E N S U S 

Pour clore cette labo­
rieuse plaidoirie en faveur 
de sa politique, Giscard 
s'en prend aux syndicats 
qui • font du tort en 
profondeur » aux travail­
leurs. E n refusant le con­
sensus social, ils effraient 
le client et à cause d'eux 
la maison Giscard rate 
de bonnes affaires. Bref, 
s ' i l y a du chômage et 
des bas-salaires, c'est U 
faute aux travailleurs qui 
luttent et i leurs organi­
sations syndicales. Une 
heure de discours pour en 
arriver là chapeau, mon­
sieur le Président ! 

Pierre MARCEAU 
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«Nous avons besoin de tous» 

Samedi 22 septembre, lundi 24, 
2 rassemblements immigrés 

L E S comités de ré 
sidenti des foyers 
de Champlgny et 
du Pleuis-Trevtte. 
des membres du 

Comité de coordination, le 
PS 9 4 . le P S U 9 4 . la L C R 
94, le P C M L Champignv 
le P C T P (Portugal) et l 'UD-
C F D T du V a l d e M a r n e . 
dans un tract intitulé « Hal­
te aux expulsions «.dénon 
. .mi les lois raciste Barre-
Bunnci-Stoléru. les cxpul-
sions de résidents hors dr 
leurs foyers et les menaces 
d'expulsions hors de PriDot. 
Ils appellent a un rassem-
blement départemental sa­
medi 22 septembre n par 
tir de H h au foyer Son--
'•>'.• de Champigny (79 . 
rue du Monument). 

Us appellent égalemrnl 
les ••:!:• •>-- à se iasem-
bler massivement devant la 
Préfecture de Créteil. le "2-1 
septembre a 14 h en vue 
d empêcher que ftachid 
KanoU 1 , délègue du foyer 
d' ivry et membre du 
Comité de coordination, soit 
expulsé. L e tract conclut : 
« Aujourd'hui où les libertés 
de tous sont menacées, nous 
avons besoin de tous ; partis 

politiques, syndicats, asso­
ciations. Comité de coor­
dination, tous unis pour 

met Ire' en échec le pouvoir 
bourgeois de Giscard Har 
re-Bonnet Stidéru ». 

L E S P A Y S A N S D U L A R Z A C 
E T L E S P A Y S A N S - T R A V A I L L E U R S D E 
L A S A R T H L S E R O N I A U S S I P R E S E N T S 
A U G R A N D RASSEMBLEME1N I 
F R A N Ç A I S E T I M M I G R E S D U 2 9 
S E P T E M B R E A G A R G E l I S - G O N E S S E 

Ceux qui luttent se retrouvent lotiiours quand 
leurs intérêts de travailleurs et d'exploités les met­
tent face au même ennemi 

Comprenant que leurs Intérêt* e l leur lutte est 
celle de tous les autres travailleurs, français et immi­
grés, les paysans du Lar/ac et les paysan!-travail­
leurs de la Sarthe ont pris lu juste décision de tenir 
au Kassemblement et de montrer ainki la vraie unité 
de lutte des paysans et des ouvriers. Ils expriment 
aussi leur soutien à la longue et juste lutte des rési 
d e n u des foyer» en grève et a leur Comité de coor­
dination. 

Bienvenue aux camarades paysans du Lf lr t tc et de la 
Sarthe 

La commission de presse 
de l'organisation du Kasseniblemcni 
des travailleurs Irancais c i immigrés 

du 29 septembre a (iarges les Gonessc 

G O U V E R N E M E N T 

Congrès des mutilés du travail 

Non à l a fatal i té 
des accidents du t ravai l 

Montpellier correspondant. 

D U R A N T la se­
maine du 16 sep­
tembre s'est tenu 
le 34c congrès 
des mutilés du 

travail à Montpellier. La fé­
dération des mutilés du Ira 
vail compte 500 000 adhé­
rents et ce ne sont pas 
moins de 500 délégués de 
tous les départements qui 
.sont venus définir les orien 
talions et les modalités 
d'action de la fédération. 

C'est en octobre 1921 
que les mutilés se sont re 
groupés en fédération pour 
défendre leurs droits. Avant, 
un accident du travail élait 
considère comme un acci­
dent ordinaire, c'est ainsi 
que des ouvriers accidentés 
étaient réduits à la misère 
ou è la mendicité, c'est dire 

a* r> c 

H 
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i l 

r importance du travail de 
la fédération Jacques Che 
nu. secrétaire fédéral, après 
avoir demandé qu'on ne 
considère pas les accidents 
du travail comme une fata­
lité, mais la conséquence 
des conditions fuites aux 
travailleurs a dressé un cons 
lat de la situation des mu-
lilés et handicapés. 

* IM libéralisai ion des 
prix des loyers, la hausse 
des prix des produits atî 
mémoires de première né­
cessité, doni plus de 22 % 
pour le pain, mutes ces 
hausses pèsem lourdement 
sur les revenus les plus mo­
destes. A la hausse des prix 
s'ajoute celle de le Sécurité 
sociale ; lout cela fait que 
notre pouvoir d'achat est en 
régression. :\ous demandonx 
la défense du pouvoir 
d'achat par la revalorisation 

des rentes et des pensions, 
te réforme du contentieux 
de la Sécurité sociale et 
des conditions plus humai 
ne\ aux invalides civils par 
l'attribution d'une pension 
au moins égale à H0 % du 
S MIC ». 

I l devait aussi souligner 
que dans la situation actuel­
le, les faibles dispositions 
qui existent pour favoriser 
les handicapés sont prati­
quement inapplicables." No­
tre organisation n'est pas un 
cabinet de contentieux, 
mais une organisation de 
lutte pour le droit au 
trowil. à ta sanie mais aussi 
à la considération. Aujour­
d'hui, nous ne pouvons nous 
contenter de promesses, ce 
sont des actes que nous exi­
geons f ». 

L a fédération devait aussi 
préciser ses positions par 
rapport aux partis polrti-
quos : - Nous devons faire 
entendre la ¥Ol* de tous 
les handicapés en louie in­
dépendance par rapport aux 
parus et à l'égard de quel­
que gouvernement que ce 
soit". Par ailleurs, elle a 
manifesté aussi le souci 
d'unir ses luttes à celles des 
autres travailleurs : « Nous 
sommes conscients de l'am­
pleur de la tutte. de son 

* non pas une fataliti 
- 1 de Irai 

s du travail : 
i conséquence des conditions 
aux travailleurs 

u u i u n . i i r matin, c est 
a plusieurs milliers, rejoints 
par de* travailleurs de la ré­
gion, qu'ils ont manifesté 
dans le* rues de Montpel­
lier 

Projet de budget 
pour l'Education nationale en 80 

Dis, 
dis moi ton nom ? 

Austérité ! 
L e pro jet de budget 1^80 pour l ' E d u c a t i o n na­

t i o n a l e est c o n n u . A u t i l d e s a n s , i l e m p r u n t e u n 
p r o f i l d e p l u s e n p l u s f i l i f o r m e . 

Q u a t r e d o m i n a n t e s c a r a c t é r i s e n t ce p r o j e l de 
budget . L e s c r é d i t s f l eur i s sent p o u r les c e n t r e s d e 
forint t i o n d e s a p p r e n t i s et p o u r les S E S { S e c t i o n s 
. l ' é d u c a t i o n spécial isée) . préc ip i tant les j eunes 
d a n s l a v ie a c t i v e sans a u c u n d i p l ô m e . L ' a r g u m e n t 
de l a d é n a t a l i t é l a i t l o i p o u r s u p p r i m e r des m i l l i e r s 
de p o s t e s d 'ense ignants , d e p e r s o n n e l s n o n - t i t u l a i ­
res et f e r m e r bien e n t e n d u des c lasses . R i e n d e 
n o u v e a u à r i i o r i / o n pour le a c t i o n s sociales , 
c o m m e les bourses p a r e x e m p l e . E n r e v a n c h e 
l ' ense ignement pr i sé , g r â c e à l a l o i G u e r m e u r . 
î ' é n e l k i e de s u b v e n t i o n s unn-ivcgligcjbles>. 

L
E budgei 1979 
avait annonce il cors 
el a cris l 'ellort 
fourni pour le dé 
vclopprmcnt de 

l'enseignement tech nique. 
avec la création de 678 pos­
tes supplémentaires de pro­
fesseurs de C E T . E n fait, i l 
n'y a eu que 3K3 créations 
réelles. Dans les 6H7 prélen 
dues créations, le ministre a 
compte intégral ion dans 
renseignement public du 
personnel des centres d'ap­
prentissage du trust Sacilor 
SolUc l 

I l avait accepté égale­
ment une rallonge de sub­
ventions pour l'équipement, 
mais au début du mois 
d'août, un arrêté du mmis 
tre du budget annulait ces 
187 millions de francs pour 
les reporter sur le pacte na­
tional ! Le budget 1980 
suit les traces de son ainé 

Dans les crédits affectés 
à l'action sociale, une skie 
sere versée aux maîtres d'ap­
prentissage Déjà, ils étaient 
exonérés a 1 0 0 ' i des char­
ges sociales de leurs appren­
tis ; Us leur versaient des 
pourboires dérisoires (de 25 
i 75 % du S M I C I en guise 
de salaue mais en plus, ib 
seront aidés par l'Etat. 

Finalement, le projet de 
budget I9H0 prévoit étale­
ment une distribution de* 
crédits de fonctionnement 
aux centres d'apprentissage 
I l est certain qu'avec toutes 
ces mesures, les V Œ U X de 
Beullac seront exaucés i fai­
re passer le nombre des ap­
prentis de 210 onn » 
225 000. 

S i l 'Education nationale 
prévoit une petite baisse du 
nombre d'enfsnl* an muter 

nelle, une baisse plus impor­
tante en primaire et 12 000 
élèves en moins en collège, 
elle compte plus de 7 000 
élèves en S E S pour KO sec­
tions bénéficieraient alors 
de 145 postes supplémentai­
res d'enseignants. 

Les S E S sont des classes, 
des places de parking ( troi ­
sième sous-sol), où les en 
i mi - - mat adaptés au sys­
tème scolaire», étiquetés 
- caractériels » et même 
parfois « débiles légers » sui­
vent un enseignement tech­
nique très allégé. 

La dernière année de 
S E S est bien eu-deçà du 
niveau d'un CAP. Les cour* 
sont répartis en enseigne­
ment général et technique 
comprenant des stages pra­
tiques (formation en alter­
nance avant l'heure) che i 
des patrons. Les élèves font 
des stages d'une semaine à 
un mois et demi quelque­
fois chez des patrons dans 
leur spécialité. Bien enten­
du. Us travaUlent entre 30 
heures et 35 heures dans ces 
stages et ne sont absolument 
pas payés. C'est au patron 
de décider d'un pourboire à 
donner si * son élève mérite 
une récompense ». Quand 
ces jeunes sortent de l'école, 
ib n'ont r ien, pas de C A P , 
p is de certificat d'étude 
Avec le développement de 
l'apprentissage et des S E S . il 
ressort donc que le budget 
19H0 favorise l'enseigne 
ment technique déqualifié, 
avec une pénétration impor­
tante des entreprises dans la 
vie scolaire. E n revanche, 
rien ne figure au programme 
pour le développement de 
l'enseignement technique 
qualifié (même petitement). 

AOIP : le PDG 
sous bonne garde 

A 
directeur gênerai de I A O I P au siège, rue Charles r o u -
rier à Pans ( L i e ) . Ils veulent obtenir des informations 
sur l'avenir de I A O I P . 

pour les L E P / C E T par 
exemple. 

G R A N D N E T T O Y A G E 
D A N S L E S U P E R F L U 

Kien de bon. non plus, 
pour les enseignants. La part 
du budget de l'£ducaik>n 
nationale par rapport au 
budget global chute. E n 
1979. die représentait 17.6 
pour cent du budget E n 
19H0. elle ne représentera 
plus que 16.95 %. 

L a plus grand part du 
budget est d'ailleurs absor­
bée par les dépenses en 
personnels Ft pourtant tout 
est fait pour limiter l'aug­
mentation de salaire. Lisons 
Barre à ce sujet : « /. 'action 
menée depuis septembre 
1976 pour freiner ta pro­
gression des salaires et des 
revenus doit être poursuivie 
avec une vigilance accrue 
I...I Aussi est-il recommandé 
aux entreprises d'accorder 
en priorité les augmenta­
tions du pouvoir d'achat 
aux agents les plus défavo­
rises et de freiner en contre­
partie l'évolution des rému­
nérations les plus élesées ». 

Si la seule ambition du 
budget 1980 est de payer 
ceus qui sont en place, heu­
reusement pour eux. on 
peut se douter de sa politi­
que en matière de création 
de postes et des moyens 
qu ' i l mettra en oeuvre pour 
- éliminer le surplus ». Ceci 
s'appelle - les moyens nou­
veaux mis en place», avec 
dés cette rentrée. 486 sup 
pressions de postes en éta 
blisaenients de formation, 
celle de I 200 postes de 
surveillants d'externat et à 
la rentrée 1980. la suppres­
sion de 400 postes dans les 
écoles, de 270 emplois de 
personnel administratif et 
de service, de 2 940 postes 
de personnels en formation, 
et de I 000 surveillants 
d'externat, avec l'éviction 
certaine d'une grande partie 
des maitres-auxiliaires. 

Et que dil le budget des 
améliorations «octales 7 

L e sort des bourses est 
vile réglé. Une restriction sé­
vère s'npérera dans le pre­
mier cycle pour l'attribution 
des bourses, l'argument mas 
sue étant la gratuité des ma­
nuels de II 6e à la 3e pour 
être répartie en C E T et dans 
le second cycle. On deman­
de à voir. Rien non plus 

. ' » i s dans de la lettre de Barre 
aux secrétaires d' f tal . datée du 
2? décembre 1978. 

Nathalie VIL LUTIbHS 
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S U R E T E DE L ' E T A T 

Ouvert lundi, le procès 
des militants du F L B 

va durer plus d'un mois 
V i n g t - c i n q i n c u l p e s o f f i c i e l s d o n t d e u x sont e n 

f u i t e , c i n q u a n t e a t tenta ts à d é c o r t i q u e r , p r o b a ­
b l e m e n t p l u s île cent t é m o i n s . L e procès va d u r e r : 
o n p a r l a i t de q u i n z e j o u r s et c 'est p a r t i p o u r u n 
m o i s et d e m i . Mais u n procès q u i d u r e peut c e p e n ­
dant n ' ê t r e q u ' u n p r t K è s e x p é d i l i f . 

L A plupart in­
culpés qui parais 
»ent aujourd'hui de­
vant la cour ii Sû­
reté de 1 Mat sont 

en détention préventive de­
puis quin/e mois déjà. La 
justice a pris tout son 
temps pour peaufiner son 
scénario et il étail bien 
commode d'avoir sous la 
main ces prévenus qui. pour­
tant, jusqu'à leur jugemet t. 
devraient être considéré* 
légalement comme inno­
cents. Pourtant, la liberté 
provisoire a été r i fusée à 
la plupart d'entre eux. On 
a tout fait pour les briser 
et entraver leur défense. 

Kofermés dans quatre 
prisons différentes (à la 
Courtille. à la Santé, à 
l-leurv Mérogis et à Eres-

nés), on ne leur a jamais 
permis de se rassembler 
pour une défrnsc collective. 
Imagine/, la navette inces­
sante des avocats... 

Tout l ' a i l passe comme 
si le statut de détenu po­
litique n'existait plus dans 
ce pays. Inculpes pour la 
plupart i d'association de 
malfaiteurs - , on les a IraiWs 
comme tels : vbita-s limitées 
par une admînisl ration tatil­
lonne, courrier surveillé, dis-
eussions quasi-interdites. I l 
faut noter que c'est la pre­
mière fols que tel le qiiali-
ficall >:i de » malfaiteurs » 
intervient dani un tel pro­
cès. Comme s'ils n'étaient 
que de «ulgaires înunds 
On volt pourtant mal "dans 
ce cas <-c que viendrait y 
faire la cour de Sûreté 

de l'Etat... Il y u là un 
glissement de terme qui 
vise à les discréditer par 
tous les moyens, même les 
plu à bas. Tous les coups 
sont permis. 

A M A L G A M E 

Quatorze inculpés déte­
nus, neuf en liberté pro­
visoire. Deux inculpés ne 
seront pas dans le box des 
accusés : Ange l'eresse et 
Yann Eouéré. L ' u n vit en A l ­
lemagne et l'autre en Irlan­
de. Ils sont les derniers dé­
bris ou plutôt les plus 
i utilisables >• d'un motive-

mem nationaliste brelun qui 
a, durant la dernière guerre, 
collaboré avec 1rs nazrx. 

Peresse était instructeur 
militaire de la •< / I c c m m 
/'émit D qui faisait en 1945 
le eoup de Jeu contre le 
maquis (l'armée allemande 
leur avait prêté des unifo'-
mes). 

Quant à Eoueré. après 
avoir passe la guerre a • la 
tete d'un journal collabo, il 
iVst spéciaux dans la pn» 

P A Y S B A S Q U E 

ASKI ! 
(Assez !) 

L a m a n i f e s t a t i o n c o n v o q u é e s a m e d i 15 s e p t e m ­
bre à B i a r r i t z p o u r protester c o n t r e les a t t e n t a t s 
fasc is tes d o n t sont v i c t i m e s les réfugiés basques 
a é t é e m p ê c h é e par u n d é p l o i e m e n t de C R S q u i 
e f f e c t u a i e n t u n vér i table quadr i l lage de la v i l l e . 
Correspondant Pays-Basque 

P R O C E S de X a n . 
de Goikoetxa. d 'A-
paola, de Mendigu 
ren et de tant d'au­
tres... Interdiction 

de séjour dans les neuf dé­
partements de l'Aquitaine, y 
compris les départements 
frontaliers, comme pour les 
quinze assignés à résidence 
à Voie mole en Provence, ou 
Saga/a/u, Kamon,Etxabe et 
tant d'autres... 

Remise entre les mains 
de la police espagnole par la 
police française de Vlcenie 
Aldalur Laranaga... 

Assassinats fascistes con­
tre les réfugiés politiques 
basques en lpar Euskadi* . 
contre Arregui ArgurUane, 
tuée à la mitraillette le 
2 juillet 1978 à Si-Jean de 
L u / José Mutuel Beiiaian. 

y , HUi 'oc uomi 
par une arme 
mai 1979 à 

iigo, oies-
à feu le 
Biarritz, 

lé le 11 
iye. Knri-

' par 
plusieurs C O U D S de feu le 25 

juin 1979 à Bayonne, Juan 
Lopategui Carasco, tué à 
Anglet à coups de revolver 
le 2 août 1979 e l Justo 
Elizaran Sarasola qui , griè­
vement blessé de sept balles 
de 9 m m le 13 septembre 
1979 à Biarritz , se trouve 
dans un état désespéré. . 

Tentatives d'enlèvement 
sur Miren Ani et sur Heman 
dez que l'on n'a jamais re­
trouve. 

Attentats à la bombe 
sur des entreprises emplo­
yant des réfugiés politiques 
le 27 juin 1979 à l'entre­
prise Zuhara à St-Jean-de 
L u / , et à l'entreprise A l u r r i 
à Biarritz. 

Suppression du match de 
football Nantes-San Sebas­
tien, match organisé en fa 
veur des Ikauola* pour qui 
le bénéfice de ce match étail 

pour apporter un soutien 
aux Ikaslola.. . A noter d'ail­
leurs que l 'un se croirait 
ici en temps d'occupation 
allemande de la dernière 
guene où 1a SS aurait été 

remplacée par la C H S qui 
patrouillent le long du l i t lo 
rai basque non pour arrêter 
les criminels fascistes, mais 
au contraire, pour arrêter 
les réfugiés politiques, répri­
mer toutes manifestations 
en faveur de ceux-ci. en ti­
rant à tir tendu comme si ce 
n'était pas leur habitude.. 
Le maire de Biarritz prend 
même des arrêtés pour inter­
dire les manifestations dans 
sa ville. I l est vrai qu'il vaut 
mieux qu'on assassine dans 
sa v'Ile plutôt que de voir 
une manifestation troubler 
les aristocrates du café 
• Royaly » ou du « Plaza » 
en train de siroter à la ter 
nuée... ou de gêner sa clien­
tèle bourgeoise de septem 
lire des palaces e l hôtels 
de luxe du Palais, Miramar, 
Victoria Surf . Président, etc. 

Nous exigeons le rétablis-
tentent du Statut de réfugiés 
pour les Basques, la protec­
tion efficace de la police 
pour ceux-ci ( la police 
assure bien la sécurité du 
consul d'Espagne), l'arres­
tation des assassins fascis­
tes (aucun n'ayant jamais 
été retrouvé), raid* néces­
saire pour que rivent les 
Ikatiote, le retour des ex­
pulses dans leur pays, le 

pagande écrite pour les en*-
linerios les plus réretion-
naires. Une bonne partie 
de sa littérature est d'ail­
leurs consacrée à justifier 
une certaine période de u 
vie. 

L a presse et la radio onl 
fait leurs choux gras de ces 
deux Inculpations. Comme 
si on voulait nous aiguiller 
sur une piste ; • Le FUi, 
tous des collabos, tous des 
na:is L'amalgame en som­
me. 

I>e telles inculpations, cm 
ne coûte pas cher el c'est 
bien utile ! Kn plus de 

malfaiteurs », on juge des 
nazis • ! 
Pas besoin d'être grand 

clerc pour prédire que la 
cour de SfirrU- de l'Etat 
va exploiter à fond ces 
deuv hlieri ̂  

\ l I K I ' S 

Derrière les grosses fi­
celles de l 'Intox, i l faut voir 
ce qu'est la réalité des In­
culpes d aujourd'hui. A u ­
teurs d'une cinquantaine 
d'attentats - mais tous 
n'en onl pas commis ! -
ils sont pour la plupart 
des gens plutôt de • gau­
che ». 

C'est incontestablement 
le cas pour les militants qui 
s'étalent regroupés dans le 
groupe E L B du Finistère. 

Employés, artisans, ou­
vriers, commerçants, tech-
nlclens, etc. A parcourir 
la llsle entière des incul­
pés, on s'aperçoit tout de 
suite qu'il ne s'agit nulle­
ment de desesperados mar­
ginaux et sans insertion so 
ciale. La plupart militent 
dans des syndicats, des 
associa lions, des groupes 
culturels. Pour n'en citer 
qu'un, citons Bernard Le 
Fouef : ouvrier à Erict-
son-Brest, militant C G T et 
délégué de son syndical. 

Durant la lutle d'Erics-
son, au printemps dernier, 
lout le monde s'est dit 
« qu'il manquait dans l'or­
ganisation de cette grève ». 
Nous pourrions citer bien 
d'autres exemples dans ce 
sens, tels Guy Stephan ou 
Michel Herjean. Michel est 
malade. Il suivait un Irai-

L a compétence 
de la cour contestée 

dès l'ouverture 
Cela devient habitude : toute séance d'ouverture 

d'un procès devant la Cour de sûreté de l'Etat est 
presque obligatoirement consacrée par les avoca>* 
a contester la compétence de celte juridiction, 

Intervention nécessaire : Il ne s'agit pas d'une en­
trée en matière en forme de ritournelle. Comment 
accepter d'emblée en effet que les militants politiques 
soient jugés par des magistrats militaires et en vertu 
de lois qui s accommodent à l'évidence de pressions 
directes du pouvoir politique en place. 

Comment accepter aussi que l'instruction soit ce 
quelle est : on applique dans ces affaires une garde à 
vue de six jours, durant laquelle la police judiciaire 
a carte blanche pour des interrogatoires « poussés n 
sur des hommes coupés de toul contact extérieur 
et privés de toute défense. 

Une autre conclusion ressort de cette séance d'ou­
verture : les accusés semblent divisés sur le système 
de défense à adopter. Alors que certains semblent 
décidés à une défense i politique ». d'autres, au 
contraire, - et leurs avocats semblent la refuser. 

tement anlidiahétique. De­
puis son arrestation, tout 
soin sérieux lu) a été re­
fuse, de même que l'hos­
pitalisation en C 1 I L qu'il 
n'clamait ! 

On l'a maintenu en pri­
son. Qu'importe si sa santé 
se dégrade, qu'importe si 
aa \ie même esl en péril. 
Ah '. Pariez-nous de l'> hu­
manisation - des prisons ! 

M I I M A I S 

A u cours du procès qui 
commence, il sera question 
d'une cinquantaine d atten­
tais, tous commis de 1975 
A juin 1978, date à laquel­
le lous les accusés ont été 
arrêtés lors d'une rafle qui 
faisait suite à l'attentat 
contre le château de Ver­
sailles (et qui s'appuyait 
sur la réprobation qu'il 
avait soulevée pour frap­
per un grand coup). 

Il ne sera pas question 
de Versailles cette fois. L'n 
procès a été spécialement 
consacré en 1978 à en ju­
ger à chaud. Peyrefitte en 
avait décidé : i l n 'y avait 
pas de raison d'attendre. 
L a dissociation de cette 
affaire— outre un défer­
lement de cocoricos sono­
res—avait permis de con­
damner à des peines sans 
proportion avec celles qui 
avaient été appliquées jus­
qu'alors : quinze ans de pn-
son ferme pour Chenevière 
et Montauzier. 

Cette fois, 11 sera ques­
tion d'al tenta ta contre le 
relai télé de Pré-en-Patl. 
contre des perceptions, con­
tre des centres K D E . contre 
une gendarmerie, contre 
l'ordinateur et le centre ad­
ministratifs de la Shell (liée 
à la catastrophe, on. s'en 

sou v tent. de I* Amoco Cadix). 
Le précédent procès a servi 
en quelque sorte d'entrée en 
matière à celui-ci. Au vu 
des peines prononcées, on 
peui augurer l'objectif que 
s'esl fixé lu cour de Sûreté 
de l 'Etat. Pas de cadeaux, 
le maximum. 

Yannick ÙAOOtW 

Pontivy : 
rassemble­

ment 
contre la 

répression 
l,es comités bretons 

anlirépression ( C O B A l t ) 
avalent fixé rendez-vous 
samedi et dimanche der­
niers à tous ceux qui pro­
testent contre le procès 
d'exception engagé 
contre le E L B . Plusieurs 
milliers de personnes 
(4 000 à b 000) ont con-
vergé ver» Pontivy pour 
le grand Eestnoz de sa 
medi et pour la fête de 
dimanche après-midi. 

De nombreux chan­
teurs des groupes bretons 
se sont produits à cette 
occasion gratuitement 
en soutien aux prison­
niers : Glenmor, Katel l , 
Avel Mevez, Ewen, Gwer-
nig, etc. 

Ce reste rassemble­
ment a aussi été le cadre 
de nombreuses Interven­
tions contre la répres­
sion : notre parti est in­
tervenu à la tribune par­
mi bien d'autres ; i l était 
aussi présent par un 
stand. 

ment 
ment. 

noire 
/es ter linre-
méeontenie-

*lpar Euskadi (Pavs Basque 
Nord). 
' Ikaslola (école basque». 

Au moment de la marée noire, manifestation à Brest. 
I* drapeau breton, un symbole le plus souvent anttcapitalute. 

x 
— 



W u t ï c i u r r r s o c t A i . 

Marseille : Manifestation « pour lavortement libre et gratuit ». 

T E L E V I S I O N 

TF1 -19 septembre : 
«Avortement une loi en sursis» 

Le combat 
d ' arrière-garde 
des opposants 

à loi Veil 
L A session parlemen­

taire s'ouvre dans 
une quinzaine de 
jours. L ' u n des prin­
cipaux sujets qu'a­

borderont les députés sera la 
rediscussion de la loi Veil 
sur l'avurlement et la con­
traception votée en 1975 
pour cinq ans et qui arrive 
a échéance. 

L a loi de 1921 faisait de 
l'avorlemenl un crime re 
primé par la loi . L a propo­
sition de Simone Veil auto 
risait des interruptions vo­
lontaires de grossesse (1VG) 
légales par l'ouverture de 
centres dans les hôpitaux. 
Maigre les nombreuses limi 
talions de la loi (en particu­
lier la clause de conscience 
des médecins qui a empê­
ché l'ouverture de centres 
dans des régions entières, 
et le non-remboursement 
de l'intervention), ce fut 
pour les femmes un pas 
considérable dans leur droit 
à maîtriser les naissances 
et a disposer de leur corps, 
l i n droit pour lequel elles 
avaient lutté depuis des 
années. 

On comprend donc l ' im 
porlancc du débat parie 
mentairv de l'automne. 

T F 1 apporte, ce mercredi 
19 a 22 heures, sa contri­

bution a la lutte des femmes 
pour le maintien et (amélio­
ration de la loi V a i l , en pro 
grammant une enquête sur 
le bilan de la loi. Le repor 
tage de l lolda Fonteyne 
el Francis Warin, « Lavor­
tement : une loi en sursis » 
ne manque pas d'intérêt. 
Cariant du désir de ne pas 
tomber dans le piège de 
l'extrémisme, les enquêteurs 
donnent la parole aux deux 
parties : les femmes qui lut 
lent pour le droit à l a con­
traception et à l'avorte-
ment (planning familial et 
M L A C ) . les infirmières qui 
se battent elles aussi pour 
l'ouverture de centres d 1VG 
d'un côté, et de l'autre, 
médecins et représentants 
d'associations laissez les 
vivre qui défendent un point 
de vue conservateur. 

L a confrontation est par 
Unie et permet de mettre 
en avant avec beaucoup de 
force les contradictions de 
eaux qui refusent la contra­
ception et prétendent dé­
fendre la vie : que ce soit ces 
médecins du sud de la Fran­
ce qui refusent d'ouvrir 
de» centras mais accom­
pagnent leurs filles ou fem­
mes dans les rares centres 
qui ont pu s'ouvrir, ou 

ces femmes qui se déclarent 
opposées pour des ques­
tions de religion - à toute 
contraception et a l'avorte-
ment, mais qui a la cinquiè­
me naissance prennent des 
mesures radicales : ligature 
des trompes ! 

Se plaqant plus sur le 
terrain de la lutte idéologi­
que que sur un bilan chiffré, 
cette enquête frappe au 
point sensible : car c'est 
bien l'aspect culturel qui est 
déterminant, principes reti 
gieux et idéologie bour­
geoise qui vont souvent 
de pair. 

Sans compter que le pro­
blème de la contraception 
est étroitement lié B une 
certaine idée de la femme ; 
femme mère, contre celle 
qui revendique une autre 
fonction sociale (sans re­
jeter pour autant la mater­
nité). 

Par leur enquête. Holda 
Fonteyne et Francis Warin 
témoignent q u i ! n'est plus 
possible aujourd'hui de reve­
nir en arrière, sans revenir 
au siècle dernier. C'est une 
émission à mettre au comp­
te des bons moments de 
T F I . 

Claire MASSON 

P O L I C E 

9 
r -

Plusieurs centaines 
d'habitants 

d'une cité H L M 
contre une arrestation 

i 

-> 
X 

U N groupe de po­
liciers assaillis à 
coups de hou 
• eilles vides et 
de pavés par 

plusieurs centaines d'habi­
tants d'une cité H L M . La 
scène se déroulait samedi 
dernier au quartier de la 
Grappioière à Vaulx-en-Ve-
Un dans le département du 
Rhône Après une heure 
d'affrontement, les f l i c s 
partaient sans demander 
leur reste. Cinq d'entre eux 

étaient blessés et cinq vé­
hicules de police sérieuse­
ment endommagés. A l'ori­
gine de cette bataille rangée, 
le fait que les policiers pro­
cédaient à l'arrestation d'un 
jeune délinquant habitant b 
cité, celui-ci s'était ouvert 
les veines avant de tomber 
entre leurs mains. 

Mais b clef de l'histoire 
se trouve ailleurs. Le quar-
lier de b C-rappmiére. dont 
les habitants sont en grand 

nombre des Maghrébins, est 
une des cibles de b police : 
vérifications d'identité, ron­
des incessantes, brutalités à 
l'égard des jeunes qui sont 
traités comme autant de sus­
pecta. Et faut-il le dire en 
toile de fond, le racisme... 

L'oppression et b répression 
dont sont victimes ces tra­
vailleurs, l'explosion de co­
lère de samedi en donne la 
mesure. Une mesure arrivée 
à son comble... 

Préparez 
vos 

cartables 

L A rentrée cette année n'aura pas attendu 
l'automne ; gouvernement, partis politi­
ques, et... policiers n'ont pas respecté la 
trêve du mois d'août. Sidérurgie-licencie* 
monts, occupation évacuation policière, 

hausse des prix-protestations, U ronde infernale, 
du capitalisme ne s'est pas arrêtée, de sorte que les 
données de notre lutte restent les mêmes. 

Ce que nous analysions dans Prolétariat No 20. 
paru début juillet, n'a fait que se préciser. Oui . l'em­
ploi reste b question numéro un de b classe ou­
vrière ; oui , le chômage s'aggrave à b campagne ; 
oui , i l faut faire payer aux maîtres de forge la crise 
de la sidérurgie ! S1I est une certitude que nous par 
tageont tous depuis le l l l e Congrès de notre Parti , 
c'est bien que ces problèmes sont nos problèmes, 
qu'il ne suffit pas de compter les coups sur la touche, 
mais bien d'être au cœur des batailles et d'y proposer 
des objectifs précis. Pour proposer, i l faut connaître, 
enquêter, analyser. Nos rédacteurs se sont attelés à 
cette tâche. Voilà qui doit intéresser militants et sym­
pathisants pour partir du bon f)ied pour b ranliée. 

A noter aussi l'important éditorial de Camille 
Granot qui définit notre attitude vis-à-vis de la ligne 
politique issue du X X I I l e Congres du P C F . 

Comme les écoliers, prenez votre cartable ! Met 
tez-y Prttlétahat et faites le tour des sympathi 
sants ! 

l'atlt'tarUI NO 211 : - temps de erise... temps d'unité a. 
L'exemplaire 15 F . Abonnement un an 52 I de nullen Bll I r 

P R E S S E 

Un article intéressant dans 
«Le Monde diplomatique» 

Cette neutral i té 
promise par et 

pour le Vie tnam 

L E S bons articles 
concernant la situa 
tion dans le Sud 
Est asiatique ne 
sont pas fréquents 

dans la grande presse. Le 
Monde diplomatique de sep­
tembre vient d'en publier un 
sous la plume de l'historien 
Nguyen Xuan T h o avec 
pour titre celui que nous 
plaçons au-dessus de ces 
quelques lignes. 

Que nous ayons sans 
doute des points de vue 
différents sur divers problè­
mes, y compris sur l'his­
toire, avec cet auteur, est 
probable. Mais sans doute 
est-ce une raison supplé­
mentaire pour nous réjouir 
de la haute qualité de son 
argumentation et des réfé­
rences et citations histori­
ques qu'il livre aux lecteurs 
de ce mensuel de portée 
internationale. C'est un tex­
te d'une haute tenue à tous 
égards. 

Ce qu'il révèle des rap­
ports anciens de la Chine et 
du Vietnam, ce qu'il rappel 
le des textes officiels résul­
tant de différentes confé­
rences relatives à b guerre 
du Vietnam comme aux 
guerres du Laos et du 
Cambodge (Conférence des 
peuples Indochinois réunie 
à Canton les 24 et 25 

avril 1970 Accords de 
Paris sur le Vietnam de 
1973), ce qu'il relate de la 
violation de ces accords 
par le Nord-Vietnam aux 
dépens du Front national 
de libération du Sud-Viet­
nam, ce qu ' i l expose de l'a­
bandon du testament du 
président I lo C h l Mlnh par 
les actuels détenteurs du 
pouvoir à Hanoï, ce qu'il 
souligne des responsabilités 
évidentes des Etats-Unis, du 
•lapon et de l 'Europe, enfin 
les références qu'il retient 
des souvenir» d'entretiens 
diplomatiques de l'ambsssa 
deur de France en Chine, 
Etienne Manac'h tant avec 
le premier ministre Zhou 
Enlai qu'avec Pham Van 
Dong (démontrant avec 
é c b l la fourberie de ce 
dernier comme la clairvo-
yance du premier), tous ces 
éléments contribuent à as­
surer la solidité remarquable 
d'un point de vue fort 
précieux et jusqu'ici quasi­
ment introuvable, nous l'a­
vons dit. dan» la grande 
presse. A u surplus, lout ce 
que nous apprend cet article 
présente un intérêt renforcé 
par les informations diffu 
sées actuellement dans noire 
pays sur la reprise éventuelle 
d'une guerre entre b Chine 
et le Vietnam. 

L I V R E 

Foire du 
Livre 

à Moscou 

E n t r é e 
limitée 

L A foire du livre qui 
doit se tenir tous 
les deux an» à Mos 
cou depuis 1977. 
vient de se termi 

ner. Etaient prvsenies 1 «00 
maisons d'édition de 75 
pays. Les Russes y voient 
une application de» accord» 
d'Helsinki sur la détente et 
la libre circulation des idée» 
et des hommes. 

Kn fait, il étail assez 
difficile de circuler dans la 
foire, surtout pour les vtal-
leurs russes. S ils ne dupo-
saient pas d'amis à l'Inté­
rieur de b foire, qui las 
aient préalablement munis 
de badges bleus et bbnes. 
ils ne pouvaient passer à 
travers les différent» barra­
ges surveillés en permanence 
par la milice. 

D'autres arrivaient a 10 h 
du matin pour ne pénétrer 
que vers l à h dans le tem­
ple du livre. Ils n'étaient 
pas au bout de leurs peines, 
ils devaient encore prendre 
leur tour au bout de» lon­
gues files qui se formaient 
devant les stands les plus 
prisés comme les slsnda an-
gbis, américains et fran­
çais. E t comme par hasard, 
des gens de I exposition 
s'obstinaienl a dresser, ta­
bles, chaises, ficelles autour 
du stand pour ne laisser 
qu'un étroit passage. Dis 
que les responsable» du 
stand Gallimard quittaient 
leur emplacement, les 
barrages se drossaient A u ­
cun obstacle devant les 
stands des pays de I ' L . I 
beaucoup moin» recherchés. 
Une chose étail frappante, 
l'avidité du public aoviéti 
que pour la lecture ; certain» 
recopiaient des pages entiè­
res à b main. 

Des livres avaient été 
confisquées par les doua­
niers ainsi, un exemplaire 
de la collection 10/18 et un 
Bulletin critique du livre 
français » où apparaissait le 
nom de rJoukovskl et un ré­
sumé de l'ouvrage sur u Las 
syndicats libres en URSS » 
édités par Maspero. C e 

.dernier éditeur n'a jamais 
reçu de réponse à *e* de­
mandes de location de stand 
et n'a donc pas pu faire 
partie de l'exposition. U 
faut savoir que (as expo­
sants devaient remettre à 
l'avance la liste des livres 
avec, un résumé afin - d'é-
viter les traductions et les 
ouvrages qui, par leur con­
tenu et leur piétentation, 
sont en contradiction avec 
la législation soviétique ou 
même tout simplement 
pourraient outrager la mo­
rale publique en URSS». 
Céjà les Américains o n l 

parlé de réenvisager leur 
participation à b prochaine 
foire de Moscou. 

A en juger par les stand» 
interdits et par le» obstacles 
mis aux visiteurs, tes autori 
lés soviétiques doivent con­
sidérer le peuple comme 
bien peu sûr ! 

' ' " " , , ' h t ' L . C . 
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i rur refuse les droits élémentaires auxquels a droit tout travailleur 

6 militants du 
Centre d'aide 
par le t rava i l 
au tribunal de 
Besançon 
Le vendredi 
28 septembre 
à 14h30 
Extrait*, d'un tract C F D T 

L E S f a i t s : en février 1977, le 
Centre d'aide par le travail 
( C A T , de la me Ampère 
ferme ses portes. Les raisons 
en sont autant politiques 

qu'économiques. Une gestion desa» 
treuse, des comptes mal tenus ou 
Inexistants. Mais aussi une volonté 
des pouvoirs publics de faire dispa 
raitre un établissement où des han 
dicapés avaient obtenu le SMIC. 
le droit de se syndiquer. 

C t sont pourtant des droits élé­
mentaires pour tout travailleur. Mais 
la loi d'orientation que certains osent 
appeler « on faveur » des handicapés 
prévoit un statut bien différent de 
cela : 

— 7 0 ' - du SMIC au maximum 
pour les handicapés en C A T ; 

— 9 0 % du SMIC au maximum 
pour les handicapés en Atelier pro­
tégé ; 

l'as de droit syndical ; 
— U n très faible encadrement. 
Les travailleurs du C A T , avec la 

C F D T , onl décidé de se défendre et 
de refuser la fermeture du C A T , pour 
assurer un emploi et un salaire au per 
aonncl handicapé et encadrement. 

Quelle justice va les juger 7 
Nous nous interrogeons sur cette 

justice qui Inculpe six travailleurs 
parmi ceux qui ont décidé de refuser 
d'être à la me, qui se sont battus 
en » état de légitime défense . alors 
que les responsables de la faillite 
du C A T n'ont jamais été inquiétés. 

L 'Union locale C F D T a revendi­
qué la mise a l 'abri d'un fichier clients 
très convoité par les industriels de la 
place, car à la fermeture du C A T , U 
y avait encore un milliard de centimes 
de commandes. Ce fichier est intact. 

P E T I T E H I S T O I R E D U 
C E N T R E D ' A I D E P A R 
L E T R A V A I L 

Créé en 1968, usine de meubles 
et centre d'hébergement pour une par­
tie do son personnel, situé dans la zona 
industrielle de Trépillot, entre la vole 
de chemin de fer et d autres entrepri­
ses, loin de toute activité sociale et de 
toute rencontre humaine, le centre a 
connu de nombreuses vicissitudes au 

. cours de son existence et pendant sa 
période de fermeture. (...) 

E n 1975, las d'être mis à l'écart, 
handicapés «t valides de l'établisse 
ment s engagent dans la lutle syndica­
le (...) qui se concrétisera 
par deux grèves aboutissant 

chez nous 
à l a recon­

naissance du droit syndical et le S M I C 
pour les handicapés. 

E n 1977, après de longs mois de 
crise, de tensions, le centre ferme ses 
portes le 24 février 1977. (...) L'ac­
tion syndicale a permis dans une cer 
taine mesure de faire connaître la 
mise à la rue de 270 travailleurs han 
dicapés et valides, mais il semble que 
l'affaire gênait tant de monde qu'on 
s'est bien arrangé pour l'étouffer au 
maximum. (.. .) 

Les attaques policières, les gra 
ves, se sont déroule depuis 1977 
où trois syndicalistes onl été incul­
pés, de même que trois autres en 
1978. Nous sommes accusé* de recel 
de sommes d'argent provenant de 
ventes sauvages et d'avoir frauduleu­
sement soustrait le fichier client du 
centre d'aide par le travail. 

C H A N T I E R 
N U C L E A I R E E U R O D I F 

Le patron de 
l'entreprise 
Fresmont amené 
à négocier 

M E R C R E D I e l jeudi. Euro-
dif a encore été blooué 
par les grévistes de tré-
mont y compris les tra 
vailleurs d'Eurodif -pro­

duction, c'est-à-dire la maintenance 
de l'entreprise. A u total, la* travail­
leurs de toutes les entreprises étaient 
dehors ce jour-la. Mercredi, la police 
est intervenue. Elle a embarqué plu­
sieurs grévistes. Cinq d'entre eux 
sont assignés devant un tribunal. Mer­
credi soir, le patron de F rémont, 
devant la délerminutlon des grévistes, 
a accepté d'ouvrir des négociations. 
Ces négociations se sont poursuivies 
vendredi â partir de 9 heures du ma­
l in . A cette occasion, les grévistes de 
F rémont ont ouvert les portes aux 
travailleurs des autres entreprises qui 
ont pu travailler le vendredi de maniè­
re à ce qu'ils puissent bénéficier com­
me la semaine précédente des dépla­
cements du samedi e l du dimanche. 

Par ailleurs, une grève perlée a 
été entamée vendredi à la société 
Socaltra à l'usine E D F proche du 
chantier Eurodlf . 

Communiqué 
de «Radio 
aventure» 

L E S autorités, le pouvoir judi­
ciaire, les brouilleurs de T D F 
n'ont jamais aimé Radio-
Aventure. Emettant sur la ré­
gion de bondy (93) depuis 

février 1977, tous les vendredis à 
20 h 30, Radio-Aventure a su con­
quérir un auditoire et faire entendre 

- 7 -

la voix de tous les exclus des ondes 
officielles. 

Apres des tentatives de brouilla­
ge, Radio-Aventure a subi plusieurs 
raids de la police des communica 
lions radio-électriques dont les fins 
limiers se sont égarés dans la gadoue 
des colline» de Bondy. Dépitée par 
ses échecs gonlométriques, la police 
dut »e contenter d'une perquisition au 
domicile de M. Felhendler Daniel où, à 
défaut d'émetteur, elle saisit tout ce 
qui lui tomba sous la main. 

M. Felhendler Daniel fut ensuite, 
ainsi que M. Tournler Michel, inculpe 
pour avoir participé aux enregistre­
ments de Radio Aventure. 

Les débats risquent d'être animés le 
jeudi 20 septembre à 13 h 30 à la 
15e chambre du tribunal correction­
nel de Boblgny ( 9 3 ) , Avenue Paul 
Vaillant-Couturier, bâtiment K , salle 
d'audience N o 3 où Us passent en ju­
gement et vous Invitent à venir nom­
breux les soutenir. 

Raduj-Aventure émettra le mer­
credi 19 septembre à 19 h en même 
temps que les radios libres de Paris e l 
de sa n'gion. Ce seront les radios sui­
vantes : Radio Onze débrouille. Radio 
Noctituque, Radio Satellite, Radio 
Verte, Radio MassiPal, Si on émettait, 
HltXRadio, etc. 

Adressez votre soutien financier à 
M. Felhendler Daniel • C C P L a Source 
34 334 77 F . Meltre au verso - pour la 
radio ». 

Kodak : 
liquidation de 
2 5 0 0 emplois 
dans les 10 ans 
a venir 

L E plan de restructuration au 
niveau européen du groupe 
Kodak (120 000 personnes 
dans le monde, dont 74 000 
aux USA. chiffre d'affaues 

en augmentation de 40 " et bénéfices 
de 13 * an 1 9 7 8 ! ) se traduirait en 
France par b liquidation de l'usine 
de V un-en no d'ici 1990 et b suppres 
«mu de 2 000 emplois. 

La direction, lout en déebrant qu'il 
n'y a pas de programme de licencie­
ments, refuse de s'engager à ne pus 
licencier. Autant dire que llnquié 
tude des travailleurs est grande, car : 

— C'est l'Incertitude quant à l 'a­
venir puisque, malgré les départs en 
retraite de 1000 personnes. 1 0 0 0 
personnes risquent d'être en sur 
nombre d'ici b f in du p b n ; 

-— C'est être confronté à de» 
reconversions. mutations, plus 
ou moins autoritaires, y compris 
dan» les établissements de province 
(c'est ce que le patronat appelle lu 
mobilité de b main-d'œuvre), ainsi 
qu'à des licenciements. 

D'autre part, i l a été annoncé en 
C E oue l'usine de Sevran complaît 
500 a 600 emplois • en trop s ; que 
b général nation de l'informatique 
amènera une diminution de 3 0 % de» 
effectifs du nége social. Quant à l'usl 
ne de Châlon. le but étant de conatrui 
re des ateliers superautomatise», i l 
n'y aura que 400 a 500 emploi» dis­
ponibles. 

2 000 emplois supprimés à Vin-
cennes, c'est 2 000 chômeurs de plus 
dans le Val de Marne qui en compte 
déjà 40 000 ! 

Alors que Kodak a les moyens 
financiers, non seulement de main 
tenir les emplois à Vincennes, mais 
encore de contribuer à créer des em 
plois nouveaux. 

C'est pourquoi b C F D T , avec bs 
travailleur», refuse le plan de restruc­
turation de la direction ainsi que les 
multiples conséquences sociales qui an 
découlent, notamment la disparition 
de 2 000 emplois. 

C'est pourquoi la CFDT se pro­
nonce : 

1) Contre b liquidation de l'usine 
de Vincennes ; 

2) Pour le maintien de l'emploi, 
y compris par des créations dactivi-
tés nouvelles. 

i l A partir d'un trae^de 
• kaCFDIKodak 

BiOCHMOTHS 

Bimensuel N° 61 
Dossier : la rentrée scolaire 

Pour des raisons techniques, le prochain bimen­
suel sortira au plus tôt avec 24 heures de retard. 
Les camarades qui le reçoivent par les P I 1 risquent 
de ne pas l'avoir pour le week-end 

Pour ceux qui ont prévu une diffusion pour le 
week-end. nous avons d'autres moyens d'achemine­
ment plus rapides. Qu'ils nous téléphonent. 

. L'administration. 

Le numéro de téléphone 
de l'Humanité rouge 

205 51 10 

Note de 
l'administration 

Nous demandons aux camarades 
de régler de toute urgence 

les bimensuels de juin-juillet-août 

SELECTION DES SPECTACLES DU 
17 AU 30 SEPTFMBRI 

Paris 

Jusqu'au IX septembre. l>|smrt Allam à la t hapeuVdei Lom 
buds ; 

Jusqu'au 9 octobre, Hrruaid l.uhai. à la t hapc-Ucue* l «>rii>- • r . 

Han lie ne 

IV sept en bi t* : I a Nouvelle > liiinson française I Vjnienne* ' 11 
Nnlon de h musique. 14 t. i l h ; 

20 scplcmhre : t'uwleio t edron | Vimeiinev94) Salon de I * 
musique : 

22 septembre : François lieraiiger |\anierre92l ; 
23 septembre : François Béranjer t(hiliy-Siararin-9l I ; 
21 septembre :(>riiiil Pieiron UTiiHy-Ma/ann-91 ) ; 
2H septembre:, i (rock) < Viikncuve-SsinMiestriet 94) ; 
SO septembre : Oérml Pienon t Montres»-77) ; 
30 septembre : Djurdjuu i M o n t . e a u " I . 

Province 

21 septembre : 
22 septembre 
23" septembre : 
23 septembre : 
23 septembre : 
24 septembre : 
25 septembre : 
26 septembre : 
27 septembre : 
27 septembre : 
28 septembre : 
29 septembre : 
29 tepfemhre : 
29 septembre : 
29 septembre i 

l m,i iAngoulemc-16) : 
: Gérard Piemin (Sainl Ccnous le rsjtional 711 ; 
Mont Joia (Avianon-H4l ; 
Imago i l • i . i - - 1 1 1 h ' ; 
I •• i J i • I I ' I I • >ll< !'• S H 11 r i i , • i 1 I i : 
H M i . . . i <Mi>ntclimar-26) ; 
Irusi (1 ille 59) 
liust K itnbral-59) ; 
F . Déranger (Nevert-58) : 
Trust < Rouen-76) ; 
i t i j i i . i . i Cedron <Drea\-28l ; 
I . Kt-unger lSsinl-Narnre-44) ; 
Irusi i Annecy-741 ; 

i l . i 1 i " \ . , „ „ . 1 ' >h) ; 
Mont Jnia(Sslon-uf-Pn>veni«-l3). 

Prenez contact avec le 
Partïcommuniste marxiste-léniniste 

NOM 
P R E N O M - . - L - r . - v 
L ieu de travail : 
Adresse . . . •. 
Code postal 

(A retourner à la hotte postale de I Humanité 
rouge/. 

rhumanité ronge 
Directeur politique Jacques Jurquel 
Rédacteur en chel : Jean Quercy 
( i . i - i s de rubrique ; Intérieur : Claude Buisson 
Front ouvrier Cilles tarpentier • International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge Pour toute correspondance : 
B * 201 ?S"92c. Paris r.cltx 1° . 
CCP . 30 226-72 D La Source 
Te l : 205 SI 10 

l».r. . ! . . . . - d . - . . - n i i * . ... Andr> i n .' 
turr .miss .on i>«niaifr J>7 9 S 2 
U U i r l b u l i o n NMPP 
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l'humanité rouge I N T E R V I E W 

Lire à l'usine 
Entretien avec an bibliothécaire 

d'une usine de la région parisienne 
L'usine c'est le lieu de la production, où les travailleurs passent la plus grande 

partie de leur journée et de leur vie. C'est l'endroit où éclate la contradiction 
entre ceux qui travaillent de leurs mains et qui exécutent et ceux qui pensent 
et qui commandent. Pourtant l'usine devrait être un lieu où les travailleurs puis­
sent lire, se former, élever leurs connaissances et se cultiver. Or, les travailleurs, 
qui produisent les richesses, sont la plupart du temps écartés des moyens de 
culture et de réflexion par la bourgeoisie qui voit la un ferment de révolte ! 

Voici un entretien avec un bibliothécaire du comité d'établissement d'une 
usine d'aéronautique de la région parisienne. Il nous parle de ce que lisent les 
travailleurs. 

J E travaille dans une usi­
ne de moteurs d'avions 
relativement ancienne 
Elle compte en tout 
5 000 personnes dont 

2 000 ouvr ien très qualifies 
(ouvriers professionnels), peu 
d'immigrés, peu de femmes. Les 
salaires sont relativement élevés. 
L'usine est en rase campagne, 
les gens viennent en voiture 
ou utilisent le système de car 
mis en place. 

i i - Comité d'établissement 
dispose d'un budget annuel de 
I 800 millions, c est considéra­
ble. I ne faible partie est al 
louée aux activités culturelles 
dans l'entreprise, le reste allant 
a la cantine, aux activités de 
loisirs, colonies de vacances, etc. 

L a bibliothèque-discothèque 
occupe quatre personnes à plein 
temps e l une a mi-temps. E l le 
est gérée selon les vicissitudes 
des élections professionnelles. L a 
C(ÏT qui a longtemps domine 
reste très forte mais partage 
le pouvoir avec la C F D T ol KO. 

18000 livres, 
2000 inscrits 

18 000 livres : c'est l'équi­
valent d'une bibliothèque muni-
i-ipale moyenne. On en construit 
de plus en plus, ultra-modernes, 
en liaison avec le boum de l'é­
dition el c'est relativement en 
courage par les pouvoirs pu 
hllcs. On compte 2 000 inscrits 
sur près de & 000 personnes. 
Kile est ouverte de 12 h à 16 h . 
Les gens y viennent, soit pour 
consulter sur place, soit pour 
emprunter les livres. 

Cela se fait a l'heure des re­
pus:.soit les gens prennent sur 
leur temps de repas ou quand 
leur cher mange ( i l y a trois 
services) ou bien à l'heure du 
changement d'équipe. Chaque 
jour, 100 à 150 personnes pas­
sent à la bibliothèque pour 30 
emprunts par jour et 10 000 
par an. 

Les travailleurs viennent con­
sulter des livre», se détendre, ils 
ne restent pas très longtemps (de 
20 à 30 minutes). Ils consultent 
des ouvrages ou des périodiques. 
Certains dorment. I l n'y a pas 
de bar et vu l'isolement de l'usi­
ne, les travailleurs aiment bien 
venir se détendre. C'est agréa­
blement décoré, ça contraste 
avec l'usine e l c'est gratuit. 

Le roman 
maillot jaune 

C'est les romans, les grands 
classiques, qui ont le plus de 
succès : Alexandre Du m us, 
Hal/ac, Jack London, Henri 
T r o y a t , Chabrol, mais aussi 
Slaughter. la Marquise des A n ­
ges, Mazo de la Roche, Maurice 
Denuzière. Les prix littéraire» 
aussi sont très demandés sauf 
s'ils ont un caractère trop 
littéraire comme c'est le cas pour 
Crainville ou Modiano. Mai* les 
livres dont la narration est 

captivante, les personnages bien 
repérés sont recherchés. Les 
recherche» formelles comme << le 
nouveau roman - sont peu lues. 
Quelques écrivains germaniques 
el anglais. Un ouvrier algérien 
est passionné de Herman liesse 
qu'i l ! "nu.m 1res bien. La clien­
tèle est extrêmement cultivée. 
Certains *onl allés jusqu'au bac, 
d'autres ont des rudiments de lit­
térature. Les G u y des Cars sor­
tent très peu. Le» romani, po­
liciers classiques, Simenon et 
Agalha Christ ie, quelques bon­
nes série» noires US sonl deman­
dées. I l y a un rayon de science 
fiction : Dune, Bradbury, As i -
mov. I,e» goûts sont constants. 

Plus d'ouvriers 
que de cadres 

I l y a plus d'ouvrier» que de 
cadres qui viennent au comité 
d'entreprise soil parce que la 
bibliothèque ça fait trop pau­
vre soil pour ne pas se mélan­
ger avec tout le monde 

L e premier mois où l'étais 
là, deux gars en bleu discutaient 
entre eux ; ils essayaient de se 
rappeler ce poème « Comme on 
voit au mois de mai la rose ». Et 
Us se sonl plongés dans l'oeuvre 
de Ronsard pour retrouver le 
poème Itien sûr il ne faut pas 
généraliser. 

Qu'est-ce qui fait lire, qui 
détermine le choix ? C'est tes 
dramatiques de la télévision, qui 
sont soil des adaptations de ro­
mans soil des émission» rus 
toriques, lai diffusion d'Holo­
causte a entrainé beaucoup de 
lectures sur les camps de la mort 
et sur la deuxième guerre mon­
diale. L'affaire Dreyfus à la té­
lévision a fait lire Zola . L e dé-
ces d'écrivain» célèbres, les livres 
de Jean-Louis Bory sortent beau­
coup en ce moment ainsi que 
Joseph Kessel. 

Bien sûr, Il y a concurrence 
entre télévision et lecture mais 
il y a aussi interaction, la télé­
vision éveille l'intérêt pour cer-
tanes lectures. De jeunes gens 
célibatiares me disent : a Je n'ai 
pas ta télévision, c'est pour ça 
que je lis ». Certains prennent 
des livres pour leur femme ou 
pour leur mari, beaucoup de 
livres de la série Angélique pour 
les femmes qui restent au foyer. 
Le mari leur prend le premier 
livre puis elles redemandent tou­
te la série. 

I l y a un vieux fond originel 
de l'époque de l'après-guerre où 
la C G T était majoritaire au 
Comité d'entreprise. Nous avons 
une bonne collection d'auteurs 
révolutionnaires russes. Mukaren-
ko, Osirovski." Fadeev mais aussi 
des réalistes américain», Upton 
Sainclair. London, Hemingway, 
Steinbeck. On a aussi de vieux 
livres de Paul Vaillant-Coutu­
rier. 

! .c. bandes dessinées arrivent 
en deuxième position. Elias sont 
très lues par les'ouvriers qui se 
délassent Ils les prennent soit 

pour eux soit pour leurs gosses ; 
c'est Astérix. Lucky Luke, Gas­
ton Lagaffe, ou bien des l i ­
vres de dessins comme ceux de 
Sempé et des bandes dessinées 
pour adultes . Wolinski, Reiser, 
Cabu. Il n'y a aucune censure 
de la part des gens qui diri­
gent la bibliothèque. 

Sciences et 
techniques 

Les livres sur les sciences 
et les techniques sonl énorme 
ment demandrs. beaucoup d'ou­
vrages sur la psychanalyse. For­
te demande aussi sur le livre 
pratique (bricolage, construc 
( ion, jardins, uinénagemcnt de In 
muiann. voiture, des livres tecli 
niques sur des arlisanants ou les 
techniques • le fer forgé, les 
i u M ru m ent» de musique, le l i s 
sage, le jardin. Beaucoup de 
travailleurs ont un morceau de 
jardin qu'ils travaillent le diman­
che. 

l e s livres d'arts (peinture, 

sculpture) sonl très consultés. 
L a poésie, le théâtre, les es­

sais critiques ont moins de suc­
cès. Ces livres sortent au mo­
ment des examens et lorsque 
les enfants en ont besoin à 
l'école. C'est le cas pour Molié 
re pour les poésies. Nous avons 
un important rayon poésie 
(française, mondiale ) : . V * v t m 
Ikmel, Prévert, Desnos. 

L'histoire de la deuxième 
Guerre Mondiale et de la résis­
tance est très bien représentée : 
100 A 150 livres. Les gens s'inté­
ressent aussi beaucoup au passé 
de l'usine. I l ne faut pas ou­
blier qu'un communiste, T i l -
lon a ete, après la guerre, minis­
tre de l 'air. L'engouement pour 
les livres de la deuxième Guerre 
Mondiale vient en partie de la 
campagne des dirigeants du PC 
contre l'Allemagne. 

L'emprunt des livres de géo­
graphie est Ile aux voyages. Ce 
sont des Guides bleus ou des 
livres luxueux pleins de docu­
ments photographiques qui per­
mettent de préparer un voyage. 
Nous avons aussi des livres 
sur la Chine 

Désaffection 
du livre politique 

Les ouvrages de sciences 
sociales sortent assez souvent 
(droit, éducation, sociologie, 
économie politique, etc). I l y 
ti eu une plongée du livre po 
litique en gros depuis le 18 
mars 1978. Marx, Engels ne sor­
tent quasiment plus alors qu'a­
vant ils étaient beaucoup deman­
dés. Thorez ne sort plus : i l 
y a une désaffection du livre 
politique depuis un an et demi. 
L e tiers monde, l'histoire aussi 
subissent une désaffection. On 
ne lit plus pour apprendre, pour 
comprendre comme avant mais 
pour se délasser, pour s'évader. 

Nous avons quarante pcriodi 
ques. Cela va de La nomrlle 
critique, Kspril, Economie cl 
politique à des revues comme 
Air et Cosmos, Aviation maga 

Hit-parade 
des sorties 
de livres 

11 Romans J 7 , 0 % 
21 Bandes dessinées 10 ,0% 
3) Techniques. 

10 ,0% 

médecine 9 .0% 
4) Enfants 6 , 5 % 
5> Sciences sociales 5 ,0% 

Art , 5 .0% 
Géographie 5 , 0 % 

7| Sciences 4,5 % 
Si Sports 4X1 % 
91 Histoire J . 5 % 
10) Philosophie. 

religion, morale 2 , 5 % 
Littérature (sans 
roman) 2 . 5 % 

12) Biographie 
Guides 

2.0 % 
2 . 0 % 

Périodiques 2 . 0 % 

zine, en passant par des revues 
de cinéma, de bricolage (système 
D| ou des revues scientifiques : 
Science» et Vie, L a Recherche, 
Sciences et Avenir. La Chine 
en construction sort très peu 
e l Pékin Information rarement 
On senl le poids des habitudes 

de lecture et de l'Idéologie 
dominante. 

T o u l ce qui est biographi­
que ou best-seller a du suc­
cès. Par exemple : Tito parle. 
l'Orchestre rouge. Us Ritals (de 
Cavanna). Un* soupe aux her­
bes sauvages. Le cheval d'or­
gueil, les autobiographies de 
Simone Signorct. Mais aussi 
Pakin et Yachar Kern al sor­
tent beaucoup. Les biographie* 
sortent aussi pour les disser­
tations, des enfants au lycée : 
Rimbaud ou Isiutréamont. 

4 ou 5 au lieu 
de 20 

Nous avons des problèmes 
de fonctionnement. Il y a nor­
malement une commission bi­
bliothèque auprès du comité 
d'entreprise, souverain dans les 
orientations et les choix. Mats 
on a»si»ie depuis peu à une 
désaffection pour lout ce qui 
est politique ou m i l i l a n l . une 
chute d'Intérêt. Nous travail­
lons donc à quatre ou cinq au 
lieu de vingt, cela nuit à la dé­
mocratie. Nous sommes très U 
bres dans nos choix Nous som­
mes noyés par l'abondance de 
la matière : 1 300 livres sonl 
édités chaque semaine. Nous 
achetons 1 200 livres par an. 
Nous utilisons des revues pro­
fessionnelles. Nous avons la 
grande responsabilité de choisir, 
de partir des besoins des gens, 
pour élever leur niveau de con­
naissance et constituer un fond 
I l y a un cahier de suggestions. 
Nous avons parfois l'impression 
d'être les sous-traitants des mai 
sons d'édition. 

De temps à autre nous orga­
nisons une vente signature : pour 
Gramville, nous avons vendu 
quinze bouquins, pour Chabrol 
ou Jacke: Helm 0-e cheval 
d'Orgueil), nous avons vendu 
200 l ivres. Nous distribuons des 
tracts sur les tables de restau­
rant pour préparer des ventes. 
Nous organisons aussi des ex­
positions : sur l'énergie souti­
re, sur la guerre d'Espagne, sur 
la Chine. Nous essayons de créer 
un «limai d'intérêt autour d'une 
question. On peut freiner l'achat 
de littérature d'évasion, de mau­
vaise qualité et mettre en valeur 
ce qui se fait de bien de façon a 
inciter i lire. 

I>a concurrence entre lecture et télévision existe, 
mais la télévision éveille l'intciét pour certaines lectures. Par 
exemple, * A 'Affaire Dreyfu- ti fait lire Zola cl » Holocauste » 
a entrainé beaucoup de lectures sur la Deuxième Guerre mondiale. 

Un petit forum 
L a bibliothèque est un petit 

forum où l'on discute très peu 
des livras mais de l'actualité. 
C'est un lieu de rencontre très 
anime (par exemple sur les 
Sait/. C'est un foyer culturel, 
de réflexion qui joue un rôle 
important dans l'usine. 

i i t Propos recueillis par 
Léon ÙLADEL 


